
Une déclaration écrite d'un supérieur hiérarchique vaut-elle
preuve ?

Réponse courte

Oui, mais elle porte une faiblesse structurelle : son auteur n'est pas un tiers. Un responsable hiérarchique parle au

nom de l'entreprise ou sous son autorité, et le juge lit sa déclaration en le sachant.

Elle se situe donc entre deux régimes. Comme écrit émanant de l'employeur, elle fait preuve contre lui sans

difficulté, mais le convainc mal lorsqu'elle sert ses propres intérêts. Comme témoignage, elle est recevable mais sa

crédibilité est entamée par le lien de subordination — d'autant plus que l'auteur est impliqué dans la décision

contestée.

Sa force vient alors de trois éléments : avoir été rédigée au moment des faits et non pour les besoins du procès ;

rapporter des faits précis et datés plutôt que des appréciations ; et concorder avec des éléments matériels

indépendants — plannings, courriels, relevés.

Définition

La déclaration hiérarchique est un écrit par lequel un responsable relate des faits concernant un salarié. Elle

prend la forme d'une note, d'un rapport ou d'une attestation.

Le témoignage suppose en principe un tiers étranger au litige. Le supérieur qui a constaté les faits reste un

témoin recevable, mais sa proximité avec l'une des parties affecte le poids de sa relation.

Questions fréquentes

Pourquoi le lien de subordination affaiblit-il un témoignage interne ?

Parce que l'auteur dépend de la partie qui produit la pièce, d'autant plus lorsqu'il est lui-même impliqué dans la décision contestée.

Qu'est-ce qui donne du poids à une déclaration écrite d'un supérieur ?

Trois éléments : avoir été rédigée au moment des faits, rapporter des faits précis et datés plutôt que des appréciations, et concorder avec
des éléments matériels indépendants.

Une attestation rédigée par un responsable hiérarchique est-elle probante ?

Elle est recevable, mais porte une faiblesse structurelle : son auteur n'est pas un tiers. Le juge la lit en sachant qu'elle émane de
l'entreprise ou de son autorité.

Une déclaration interne fait-elle preuve contre l'employeur ?

Oui. Comme écrit émanant de l'employeur, elle l'engage sans difficulté sur ce qu'elle reconnaît ; elle convainc en revanche mal lorsqu'elle
sert ses propres intérêts.

Vaut-il mieux une attestation rédigée avant ou après l'ouverture du litige ?

Avant, sans comparaison. Une déclaration rédigée pour les besoins du procès se voit et perd l'essentiel de sa crédibilité.
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Conditions d’exercice

Ce qui distingue une déclaration crédible d'une pièce de circonstance tient à sa date et à sa précision.

Élément Portée

Recevabilité Acquise : la preuve des faits est libre

Lien de subordination Affaiblit la crédibilité sans la détruire

Auteur impliqué dans la décision Réduit encore le poids : il défend son propre acte

Rédaction contemporaine Élément décisif de crédibilité

Faits datés et précis Emportent la conviction, à la différence des appréciations générales

Corroboration matérielle Renforce fortement la déclaration

Déclarations en série Formulations identiques : trahissent une rédaction dictée

Modalités pratiques

Une déclaration se recueille comme un constat, pas comme un plaidoyer.

Étape Détail

Rédaction immédiate Faire écrire le jour des faits, avant que le litige n'apparaisse

Récit personnel Laisser l'auteur rédiger : des textes calibrés se repèrent

Faits vérifiables Dates, lieux, personnes présentes, propos rapportés

Identité et fonction Nommer l'auteur et préciser son lien avec les personnes concernées

Pièces jointes Joindre ce qui corrobore : planning, badge, courriel du même jour

Témoins extérieurs Rechercher un tiers non subordonné lorsque c'est possible

Confrontation Recueillir les explications du salarié avant de décider

Pratiques et recommandations

La déclaration rédigée après la notification du licenciement ne convainc presque jamais. L'employeur supportant la

charge de la preuve des motifs au titre de l'article L.124-11, paragraphe 3, le juge attend des éléments constitués au

moment des faits. Un rapport daté du jour de l'incident, même bref et maladroit, pèse plus qu'une relation soignée

établie six mois plus tard.
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Les déclarations en série se retournent contre celui qui les produit. Trois responsables signant des textes aux

formulations identiques donnent l'impression d'un document unique reproduit, et le juge en tire les conséquences sur

l'ensemble. Un seul récit personnel, avec les hésitations et les détails d'un vrai souvenir, vaut mieux.

Cherchez le tiers quand il existe. Un client, un prestataire, un salarié d'une autre entreprise présent lors des faits n'a

aucun intérêt au litige, et son témoignage échappe entièrement au reproche de subordination. Ce réflexe est

rarement pris.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. L.124-11, paragraphe

(3)

Charge de la matérialité et du caractère réel et sérieux des motifs pesant sur

l'employeur

Art. L.124-10, paragraphe

(6)
Délai d'un mois pour invoquer les faits, à compter de leur connaissance

Art. 1341 du Code civil Écrit exigé pour les actes juridiques dépassant 2 500 euros

Art. 1347 du Code civil Commencement de preuve par écrit émanant de la partie adverse

Art. L.124-5 Demande des motifs et réponse de l'employeur dans le mois

Une déclaration hiérarchique est recevable mais son auteur n'est pas un tiers : le lien de subordination en réduit le poids, surtout

lorsqu'il défend sa propre décision. Sa force tient à la date de rédaction, à la précision des faits et à ce qui la corrobore.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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